
1. La reprise en régie et le changement de projet peuvent justifier la résiliation d’une DSP 

 
Le Conseil d’État admet que la volonté d’une nouvelle municipalité de reprendre en régie un 
équipement culturel afin d’y développer un autre projet constitue un motif d’intérêt général 
susceptible de justifier la résiliation anticipée de la délégation de service public. 
 

Le cocontractant conserve ses droits à indemnité, mais leur étendue dépend des stipulations 
contractuelles applicables. Sur le terrain contentieux, l’appel incident du délégataire portant sur les 
conséquences de la même résiliation ne soulève pas un litige distinct de l’appel principal de la 
collectivité ; il en va autrement des demandes personnelles présentées par les associés, tiers au 
contrat. 
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